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Acteurs de la prise en charge

Autorités judiciaires
• Le Ministère public

• Le Tribunal des mesures de contrainte et le Tribunal de 
l’application des peines et mesure

Autorités pénales administratives
• L’Office des sanctions et des mesures d’accompagnement

• La Probation et son réseau (partenaires de droit public et privé)

Les établissements de détention/mesure
• Pour la détention avant jugement 

• Pour l’exécution d’une peine privative de liberté

• Pour l’exécution de mesures thérapeutiques institutionnelles

Le prévenu / condamné
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Organisation du Service de l’application des peines et 

mesures (SAPEM)



Office des sanctions et des mesures d’accompagnement 

(OSAMA)

Autorité d’exécution des peines 
• Assure l’exécution des sanctions pénales décidées par une autorité 

judiciaire valaisanne ou déléguées par d’autres cantons

• Gère le casier judiciaire

• Garantit une évaluation permanente de la dangerosité des personnes 

sous son autorité et décide des dossiers à soumettre à la Commission 

pour l’examen de la dangerosité

• Conduit la procédure d’incarcération et de placement

Autorité de probation
• Assure l’exécution du jugement ou de la décision prescrivant des 

mesures d’accompagnement

• Assure la collaboration avec les partenaires du réseau de probation afin 

de prévenir de nouvelles infractions et de favoriser l’intégration 

sociale des personnes condamnées
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Il exerce toutes les compétences qui ne sont pas attribuées à l’autorité judiciaire

ou à une autre autorité administrative

OSAMA

Secteur fermé Secteur ouvert

Secteur 

juridique

Secteur 

Évaluation et 

suivi psycho-

légal

Peines privatives liberté

Mesures institutionnelles

Casier judiciaire

Incarcérations

Peines pécuniaires

Formes alternatives

Probation

Organisation de l’OSAMA

CH

Concordat 

latin

SAPEM

Réseau

probation



Secteur Evaluation et Suivi psycho-légal

7 collaborateurs (5 EPT)

• 1 Cheffe de groupe

• 4 psychologues/juristes criminologues

• 1 collaboratrice administrative

• 1 stagiaire criminologue

Profils des psychologues/juristes criminologues

• Formation en psychologie clinique ou en droit et en criminologie

• Langues : français et/ou allemand

• 4 femmes et 1 homme

• Activités antérieures diverses (Expertise psychiatrique; Suivi des abuseurs 

sexuels ; Psychothérapie spécialisée dans le traitement des addictions ; Office de 

protection de l’enfant; Prise en charge socio-éducative; Activités de recherche); 

Juriste pénaliste



Partenaires du réseau

Aides spécialisées Placements Emploi

Activités 

occupationnelles
Contrôles

• Service de médecine 

pénitentiaire

• Médecins privés

• Alternative-violence

• Addiction Valais

• Soutien socio-éducatif à 

domicile

• Services officiels de la curatelle

• Centre médico-sociaux

• Office cantonal AI

• Office de protection de l’enfance

• Laboratoires d’analyses 

médicales

• CAAD

• Foyer FXB

• Jardins des Berges

• Chez Paou

• ORP

• IPT

• CII

• Domus

• Chez Paou

• Emera

• Villa Flora

• Diaconie

• Autorités communales

• Police cantonale

• RIPOL

Finances
• Caritas

L’OSAMA prépare les mandats de prestations, organise et coordonne 
l'activité des partenaires du réseau, et rémunère certaines prestations :



Désignation 
• responsable du suivi

Préparation – définition de l’assistance
• Identification des problèmes - bilan

• Choix des moyens
• Définition des étapes de réinsertion

Exécution – octroi de l’assistance
Attribution des mandats – mise en réseau

Prévention de la récidive – Insertion sociale
• Soutien – traitement
• Evaluation – contrôle

Prévenu/condamnéRéseau probation

Autorités pénales
• Evaluation de l’assistance et du risque de récidive => Autorité d’exécution (OSAMA)

• Modification du suivi pénal => TMC/TAPEM

Recueil de l’information 

Plan d’assistance

Rapports semestriels

Entretiens avec le prévenu/
condamné

Evaluation et gestion du cas en milieu ouvert

Rapport psycho-criminologique semestriel



Évaluation du risque de récidive

Dangerosité

• Le danger qui fait l’objet de l’évaluation est l’adoption de 

comportement de violence (grave atteinte à l’intégrité 

physique, psychique ou sexuelle d’autrui) 

• Évaluation de la dangerosité = Évaluation et gestion du 

risque de récidive d’actes de violence

Evaluation

• Quantifier le risque de récidive dans un contexte donné sur 

une période définie
 Le risque étant une variable en constante évolution, c’est sa gestion par l’action sur 

les différents facteurs qui le composent, et l’appréciation des effets de cette action, 

qui constituent le vrai travail d’évaluation. 
G. Niveau (2011), Évaluation de la dangerosité et du risque de récidive



Taux de récidive sexuelle au cours du temps

Sous-groupe 5 ans 10

ans

15 

ans

Tous les délinquants sexuels 14 20 24

Violeurs 14 21 24

Auteurs d’inceste 6 9 13

Agresseurs d’enfants filles 9 13 16

Agresseurs d’enfants garçons 23 28 35

Délinquants sexuels sans infraction dans la 

collectivité pendant 5 ans

7 12 15

10 ans 5 9 -

15 ans 4 - -

Une étude incluant différents types d’agresseurs sexuels (N=28’972) a révélé un 

taux de récidive sexuelle moyen de 13,4%  sur une période de suivi de 4-5 ans 
(Hanson et Bussière, 1998)



Collaboration Psychothérapeute - OSAMA

Mandats 
• Contrat de prestations avec le Service de médecine pénitentiaire

• Convention de collaboration avec Caritas Valais / Alternative-

violence

• Echange d’informations : rapports semestriels, entretiens de 

réseau, contacts téléphoniques, emails

Devoir de signalement (art. 28b LACP) - Valais

• Le médecin psychiatre et/ou le psychologue en charge d’un 

condamné dangereux astreint à un traitement ordonné

• Tenu d’informer sur les faits pertinents pouvant avoir une 

influence sur la sécurité publique.



Devoir de signalement – faits pertinents

Faits en rapport avec le mandat médico-légal

• Deux absences consécutives, sans motif valable, à une séance de 

psychothérapie

• L’arrêt du suivi thérapeutique, décidé par la personne condamnée

• Le non-respect de la prescription médicamenteuse ordonnées au 

titre de traitement forensique

• Une consommation de substances toxiques dénotant un 

changement d’attitude (alcool, drogues, médicaments, etc.)

• Un risque suicidaire

• La présence de facteurs ou situations à risque, signalés par 

l’autorité judiciaire ou administrative, et discutés préalablement 

avec le médecin psychiatre ou le psychologue mandaté



Devoir de signalement – faits pertinents

Modifications comportementales et changement d’attitude
• Un changement persistant d’attitude lors de la psychothérapie, tel une 

diminution de l’investissement ou une détérioration de l’alliance 

thérapeutique

• Des déclarations extraordinaires exprimant de l’hostilité, un désir de 

vengeance, des menaces envers autrui ou l’autorité

• Un changement persistant de positionnement vis-àvis des actes commis 

(refus d’en parler, négation ou refus d’en assumer la repsonsabilité)

• Un comportement dénotant une phase de décompensation

• Une difficulté notable à gérer une situation de conflit, une déception ou 

une frustration

• Un attrait inhabituel pour la violence, les armes ou des objets apparentés, 

ou des activités sexuelles réprimées par le code pénal

Actes contraires au droit
• Connaissance de préparatifs d’infraction ou d’évasion 



Collaboration Police cantonale - OSAMA

Mandats 
• Condamnés dangereux : surveillance discrète (convention) et 

signalement RIPOL ou valaisan uniquement

• Condamnés non dangereux : mandats délimités par les art. 22 à 

27a LACP (obligation de renseigner)

Autres collaborations
• Recherche / contrôle du lieu de séjour

• Contrôle des interdictions (géographique, de périmètre, contact, 

d’exercer une profession ou une activité)

• Contrôle du contenu des appareils électroniques

• Echange de certaines informations



Signalement RIPOL ou VS

Conditions à contrôler par la police : 
▪ Fouille de sécurité

▪ Interdiction de fréquenter les scènes de drogue

▪ Interdiction de consommer des stupéfiants / de l’alcool

▪ En cas de doute, soumettre à un test

▪ Interdiction de conduire des véhicules à moteur

▪ Interdiction d’utiliser tous les moyens  permettant une communication par internet 

(smartphone, tablette, ordinateur, internet-corner, etc.)

▪ Interdiction de s’approcher des écoles ou places de jeux des enfants

▪ Interdiction de s’approcher de mineur(s) sans être accompagné

▪ Interdiction de contacter la/les victime(s), M. ou Mme XXXX. 

▪ Interdiction de s’approcher de M. ou Mme XXXX à moins de XXXX m. 

▪ Interdiction d’achat ou être en possession d’armes ou objets apparentés (armes à 

feu, couteaux, objets dangereux, etc.)

▪ Obligation d’informer la police de son domicile quand il se rend à l’étranger

▪ Interdiction de se rendre à l’étranger ou dans un autre canton

▪ Interdiction de fréquenter tel lieu ou tel périmètre. 

▪ Obligation de se présenter à tel rythme à tel poste de police



Signalement RIPOL ou ABI

Signalement à faire par la police : 

▪ Veuillez signaler à la personne de contact à l’OSAMA, si M. … 

côtoie des mineurs sans être accompagné ou s’il s’approche 

régulièrement des lieux principalement fréquentés par des 

mineurs (ex. école, place de jeux)

▪ Veuillez signaler à la personne de contact à l’OSAMA, tout 

comportement de M. … en lien avec de la pédopornographie

▪ Veuillez signaler à la personne de contact à l’OSAMA, si M. … 

trouble l’ordre public en adoptant un comportement agressif ou 

menaçant envers autrui (avec/sans arme ou objet apparenté)



Collaboration Pôle Désistance – OSAMA

Equilibre entre des missions de contrôle et d’aide

DIMENSION	
SOCIALE

Liens	sociaux	
Evénements	de	vie	

DIMENSION	
NARRATIVE

Récit	
Trame	biographique	

DIMENSION	
COGNITIVE

Identité
Perception	de	soi	

DIMENSION	
AFFECTIVE	

Etats	affectifs
Ensemble	de	ressentis

PRECONDITIONS	STRUCTURELLES

Stoll, 2020



Collaboration Pôle Désistance – OSAMA

Collaboration du SAPEM avec la Maison de la 

Diaconie et de la Solidarité

Création d’un Pôle Désistance comprenant :
• un poste de coordinatrice-animatrice à 30% 

• une équipe de bénévoles

• l’association Valais Désistance



Missions générales de la coordinatrice-animatrice 

• Proposer des activités encourageant les personnes détenues et les 

probationnaires à cesser leurs agirs délinquants et se 

réapproprier durablement une identité et une vie conforme aux 

normes en vigueur :

• développer des activités- événements destinés à rapprocher les 

probationnaires et les sortants de prison de la société civile

• favoriser le développement du pouvoir d’agir par le biais de 

l’association Valais Désistance

• organiser le parrainage

• organiser les actes de ritualisation des sorties de délinquance

• Accompagnement psycho-social :

• entretiens individuels par la coordinatrice-animatrice

• séance de coordination avec l’OSAMA

• accompagnement dans des démarches individuelles 

complémentaire à l’OSAMA



Présentation de cas

8-15 mai 2013: Présentation de l'OSAMA
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Cas 1 – Monsieur C
Présentation

• Homme de 78 ans, père de 6 enfants et grand-père de 15 petits-enfants, tous très proches de lui.  

• Après l’avoir suivi «en liberté provisoire», nous le rencontrons en détention suite à une condamnation 

pour actes d’ordre sexuel avec des enfants, contrainte sexuelle et actes d’ordre sexuel avec une 

personne incapable de résistance ou de discernement, commis sur trois de ses petits-enfants.

• Aucun antécédent ne figure au casier judiciaire, toutefois 15 ans avant les derniers faits, il a abusé de 

ses deux filles adolescentes durant plusieurs années

Condamnation 

• Peine privative de liberté de 4 ans, traitement ambulatoire (art. 63 CP) et mesure d’interdiction 

d’exercer toute activité professionnelle et non-professionnelle organisée impliquant des contacts 

réguliers avec des mineurs pour une durée de 10 ans. 

• Son dossier va être soumis au TAPEM en vue de la libération conditionnelle. Les recommandations de 

l’OSAMA sont attendues quant aux mesures à ordonner à la libération.

Suivi

• Monsieur C reconnaît les faits qui lui sont reprochés ainsi qu’une problématique personnelle. Il 

collabore avec les autorités. En thérapie, les thèmes de l’emprise, de la capacité de discernement et 

du consentement des mineurs ont été discutés. Il mentionne la volonté de comprendre la souffrance 

des victimes et les répercussions de ses actes sur leur développement. Il présente de bonnes 

capacités d‘introspection et est ouvert aux conseils. 

• Le risque de récidive d’actes sexuels violents est évalué comme faible à la libération.

• A la libération, il retourne auprès de sa famille, restée très unie à l’exception du père d’une des 

victimes, et dont la plupart vivent dans le même village

                                       Des pistes de réflexion ?



Cas 2 – Monsieur R
Présentation

• Monsieur R est un jeune homme de 19 ans, toujours scolarisé, qui semble intégré à la société. Il 

mentionne beaucoup de loisirs et d’activités extrascolaires structurées, des amis et une petite copine 

depuis presque deux ans.  

• Nous le rencontrons dans le cadre d’une condamnation pour pornographie (possession et 

transmission d’une photo), représentant un acte d’ordre sexuel effectif avec un mineur.

• 4 ans auparavant, alors qu’il était encore mineur, il a été reconnu coupable d’actes d’ordre sexuel avec 

une enfant (attouchements sur sa sœur). 

Condamnation 

• Peine pécuniaire de 90 jours-amende à 10frs avec sursis et une amende. Délai d’épreuve de 2 ans 

avec suivi psychothérapeutique destiné à prévenir la consommation d’images pédopornographiques. 

Renonciation exceptionnelle à une mesure d’interdiction.

Suivi

• Lors des entretiens de probation, il répond aux questions, se montre collaborant mais son discours 

reste de surface. Il reconnait les faits, mais minimise. Il a encore de la difficulté à exprimer et à parler 

de la responsabilité de ses actes comme décrits dans les jugements. 

• Le risque de récidive d’actes pédopornographique est évalué comme élevé et celui de récidive 

sexuelle comme moyen. 

• Il respecte le suivi thérapeutique obligatoire

• Il se montre collaborant dans les entretiens de suivi psycho-légal MAIS pas de remise en question 

profonde pour le moment

                                       Des pistes de réflexion ?



Cas 3 – Monsieur T
Présentation

• Homme de 33 ans avec une situation personnelle stable. Emploi fixe, cercle social et familial 

soutenant, relation de couple stable bien que récente. 

• Nous le rencontrons dans le cadre d’une condamnation pour assassinat et atteinte à la paix des morts 

commis lorsqu’il était jeune adulte.

Condamnation 

• Peine privative de liberté de 18 ans. Libération conditionnelle avec délai d’épreuve de 5 ans, 

assistance de probation et poursuite du suivi psychothérapeutique ordonné en détention (TEX).

Suivi

• Le risque de récidive d’actes sexuels violents est évalué comme faible à moyen dans le contexte 

actuel. Les facteurs précipitants du passage à l’acte n’ont pas été clairement définis par l’intéressé 

mais le suivi thérapeutique ne semble pas apporter de réponse à ce sujet. 

• Il respecte le suivi thérapeutique obligatoire mais demande sa levée depuis plusieurs mois. Les 

thérapeutes ne voient pas de travail de fond pouvant encore être réalisé après autant d’années de 

suivi et sont d’avis de cesser le suivi. 

• Lors des entretiens de probation, il répond aux questions, se montre collaborant mais n’est pas 

toujours transparent concernant ses relations affectives. Sa compagne actuelle est mère de deux 

enfants en bas âge, travaille à mi-temps après des épisodes dépressifs et serait informée de son 

passé pénal mais n’en aurait rien dit à ses proches. Monsieur T n’a pas accepté notre requête de la 

rencontrer

                                       Des pistes de réflexion ?



Merci de votre 

attention

mailin.wong-juillerat@admin.vs.ch

marion.dantinne@admin.vs.ch


